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1. C' est avec regret que je dois prendre mes distances avec la decision de mise en liberte 

provisoire de l' Accuse Vojislav Šešelj . Ce regret est d'autant plus profond que la demarche initiale 

procedait d'une dynamique unanime. L' Accuse est gravement malade. Nous le savons malgre son 

refus d'autoriser la communication officielle de son dossier medical. Nous savons aussi qu'il ne 

revoit pas les meilleurs soins, non pas parce qu'ils ne sont pas disponibles, mais a cause d'une 

divergence profonde avec ses soigneurs sur le protocole medical. Ce contentieux n'est pas de notre 

ressort mais ses consequences ne nous ont pas laisse indifferents. 

2. Nous avions ainsi entrepris des juin 2014 des consultations en vue d'une mise en liberte 

proprio motu de I' Accuse. Cette demarche, qui etait une premiere dans la pratique du Tribunal, a 

avorte a cause du refus de I'Accuse de s'engager dans des termes clairs a respecter les mesures 

auxquelles la Chambre entendait assortir sa mise en liberte. 

3. Des informations recentes accreditant une possible aggravation de I'Etat de sante de 

l' Accuse, nous ont amenes a rouvrir le dossier de la mise en liberte. La Serbie qui sera le pays 

d' accueil de l' Accuse, a ete de nouveau consultee par la Chambre, conformement ii l' article 65 du 

Reglement de procedure et de preuve, pour nous assurer des garanties de representation en justice et 

de la protection des temoins avant la mise en liberte. Comme elle l' avail fait ant6Iieurement, la 

Serbie a donne son accord pour accueillir l' Accuse et mettre en reuvre toute mesure restrictive que 

la Chambre ordonnerait a son endroit. La Serbie ademande toutefois que l' Accuse s'engage 

formellement II respecter lesdites conditions. 

4. La Majorite, sans doute par crainte de faire face il une impasse, au regard de l' attitude 

anterieure de l' Accuse, n' a pas estime devoir consulter l' Accuse ii nouveau. Elle s' est contentee 

d'une proclamation de foi qu ' elle a « la certitude que l' Accuse respectera les exigences precitees» 

c'est -a-dire « ne pas influencer les temoins et victimes et ... comparaitre aupres de la Chambre des 

que celle-ci 1'0rdonnera ». 

5. J'ai mes doutes quant a l'efficacite de cette formule aux relents incantatoires. Ces doutes ont 

eu raison de notre consensus. 

6. Quand l' Accuse Šešelj a ete consuIte pour la premiere fois en juin sur une possible mise en 

liberte proprio motu, il y est alle de sa critique contre les autorites actuelles de son pays dont il 

disait ne pas reconnaitre les garanties. Il a indique que la seule restriction qu'il accepterait serait 

d'etre confine dans le territoire de la Serbie. Il ne disait rien cependant sur son attitude possible vis­

a-vis des temoins dans cette affaire ni sur son retour devant la Chambre quand il serait requis de le 
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faire. En d'autres tennes, nous ne savons pas quelle serait la reponse de l' Accuse sur les points eles 

it propos desquels nous entendions amenager quelques restrictions de sa liberte. 

7. La posture de l' Accuse n'etait cependant pas une indication d'un manque d'interet pour une 

mise en liberte provisoire. Par-dela les diatribes lances sur les autOlites serbes et le Tribunal, 

I'Accuse exprimait une critique legale tres concise contre la Chambre. TI lui reprochait d'avoir failli 

il son obligation de tenir regulierement des conferences de mise en etat comme le prescrit )'m·tiele 

65 bis du Reglement de procedure et de preuve. Il ajoutait que cette conference de niise etat aurait 

ete le forum pour l' Accuse de s'adresser it la Chambre pour evoquer ent.re autres choses, son etat de 

sante, ses conditions de detention. Il a ete prive de ce droit, coneluait-il 1
• 

8. La question d'une conference de niise en etat apres la cl6ture des debats divi se les juges. Je 

SUIS d'avis que dans les circonstances de notre affaire une telle conference aurait ete un cadre 

approprie pour engager le dialogue avec l' Accuse sur son etat de sante et sur d'eventueJles 

conditions dont sa mise en liberte serait assortie. 

9. Non 'seulement nous avons rate cette opportunite mais nous n'en avons pas cree une autre 

pour entendre l' Accuse sur la question de la protection des temoins ou sa representation en justi ce 

quand il sera requis de revenir. Pourquoi se contenter d'une proclamation de foi comme le fait la 

Majorite alors que nous avons la possibilite de verifier l'adhesion ou non de l' Accuse 11 nos 

conditions et de prendre au besoin des mesures alternatives? 

10. Il est tout aussi regrettable que la decision de la Majorite mette les autorites de la Serbie 

dans une position aussi inconfortable que confuse. La Chambre a demande son avis lt la Serbie. 

CeJle-ci )' a donne en specifiant que sa cooperation serait subordonnee it )' engagement de l' Accuse lt 

respecter les conditions de la Chambre. En faisant l'impasse sur la consultation de l' Accuse, la 

Majorite reste dans un flou qui rendra demain impraticable la cooperation de la Serbie. La Serbie 

est-elle ainsi releguee au simple statut de spectatrice ou de temoin du comportement de )' Accuse 

apres sa niise en liberte ? Devra-t-elle au contraire avoir le rOle d'un acteur diligent qui aide le 

Tribunal it s'assurer que les restrictions imposees ii l'Accuse soient pleinement observees? Nous ne 

savons pas. Ou peut-etre nous savons trop bien puisque la Majorite n'a edicte aucun mecanisme de 

« monitoring» que le Tribunal prescrit habituellement pour veiller it ce que les temoins ne soient ni 

contactes ni menaces et que l' Accuse soit reconduit devant le Tribunal quand c'est necessaire. 

l Professor Vojislav Šešelj's Response to the Order of Trial Chamber III of 13 June 2014 Inviting the Parties to Make 
Submissions on Possible Provisional Release of the Accused Proprio Motu; Page 2, paragraph l. 
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Meme un mecanisme de communication avec I' Accuse posterieurement il sa mise en liberte, ne 

serait-ce que pour lui servir les actes de la procedure, n'a ete amenage. 

ll. II aurait ete lt la limite concevable, faute de consulter I' Accuse, de presctire au moins une 

serie d'obligations directes de la Serbie pour surveiller l' Accuse et s'assurer ainsi de la protection 

des temoins et de la representation de I'accuse, y compris sans le consentement de celui-ci. Une 

telle decision aurait ete certainement delicate dans sa mise en ~uvre pour la Serbie. Elle aurait 

cependant le merite d'etre prati cable en determinant clairement les r61es. Or maintenant, hormis 

I'injonction relative il la non delivrance de passeport, il n'y a aucune autre obligation directe, 

positive ou negative qui pese sur la Serbie. 

12. Peut-etre faudra+il juste esperer que les certitudes de la Majorite « que I' Accuse respectera 

les exigences [ edictees ]» se matetialisent. L'esperance me semble cependant une base de recon fort 

bien detisoire pour les temoins dans une affaire qui a la pmticularite d'avoir connu plusieurs 

episodes d'allegations de pression sur les temoins et meme de jugements de condamnation de 

l' Accuse pour avoir compromis la securite de temoins proteges. 

13. En definitive, tout en etant favorable ii la mise en liberte de l' Accuse, je n'aurais procede ii 

une telle mesure qu'en mettant en place des mesures pratiques qui auraient permis il la Serbie 

d'aider le Tribunal ii s'assurer, avec ou sans la collaboration de l' Accuse, qu'il ne mettrait en 

danger aucun temoin et serait present devant le Tribunal quand il serait requis de I' etre . 

. Fait en anglais et en franyais, la version en franyais faisant foi. 

~ 
Juge 

En date du II novembre 2014 

La Haye (pays-Bas) 

[Sceau du Tribunal] 
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